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VEILLE JURIDIQUE n°2019-1 

janvier 2019
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes
Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers…)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers…)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public…)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers…)
- divers (rapports généraux, études INSEE, projet d’intérêt départemental…)
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE
	Thème
	Eau potable – qualité

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Perturbateurs endocriniens : la 2e stratégie nationale vise à informer sans contraindre

	Source
	La Gazette des Communes du 16 janvier 2019

	Commentaire
	Focus sur l’alimentation et l’eau potable

Concernant l’alimentation, une large enquête de surveillance sanitaire EAT 3 (Etude alimentaire totale) prendra en compte les perturbateurs endocriniens pour la première fois. Les premiers résultats seront pour 2021 et porteront aussi sur le bio. L’association Générations Futures, qui a été associée à l’élaboration de cette stratégie, regrette cependant qu’il n’y ait pas de recommandation sur la consommation de bio pour les femmes enceintes et jeunes enfants.

En matière de qualité de l’eau, il est prévu de développer une méthodologie pour mieux prendre en compte les risques sur le système endocrinien des substances chimiques mentionnées dans les normes de qualité environnementales et valeurs guides (action 25). Avancée d’importance : le développement de la surveillance des milieux aquatiques à partir des effets sur la faune, plutôt que le suivi substance par substance (action 26). Un budget de 250 000 € est alloué à la validation des méthodes biologiques disponibles.




	Thème
	Eau potable – travaux

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	La commune est elle toujours tenue de réaliser à ses frais l’extension du réseau d’eau potable

	Source
	Environnement Magazine du 3 janvier 2018

	Commentaire
	Le raccordement des constructions nouvelles au réseau public de distribution d’eau potable est, 

par principe, à la charge de la commune. Toutefois, les bénéficiaires d’une autorisation d’urbanisme peuvent être tenus de contribuer financièrement aux travaux nécessaires afin de procéder à l’extension du réseau (article L. 332-6 du code de l’urbanisme). Si un permis de construire a été délivré tacitement, l’article L. 424-6 du code de l’urbanisme permet à l’autorité 

compétente de fixer par arrêté les participations exigibles du bénéficiaire de l’autorisation dans un délai de 2 mois à compter de l’intervention du permis tacite. Au-delà de ce délai, aucune 

contribution ne peut être demandé au détenteur d’une autorisation d’urbanisme afin de financer 

les travaux de raccordement. Dans le cas présenté, les juridictions administratives ayant constaté l’existence d’un permis de construire tacite, et en l’absence de la prise de l’arrêté prévu 

à l’article L. 424-6 susmentionné fixant les participations, les frais d’extension du réseau d’eau 

potable seront exclusivement à la charge de la commune


	Thème
	Eau potable – raccordement au réseau

	Type d’infos
	jurisprudence

	Intitulé
	Aucune obligation de raccordement au réseau public de distribution d’eau potable

	Source
	La Gazette des Communes du 18 janvier 2019

	Commentaire
	Publié le 18/01/2019 • Par Gabriel Zignani • dans : Jurisprudence, Jurisprudence 

Les articles L. 210-1 du code de l’environnement et L. 2224-7-1 du code général des collectivités territoriales ont pour objet de délimiter les zones qui seront desservies par le réseau public. Ils font seulement obligation aux communes de se doter d’un schéma de distribution d’eau potable pour lesquelles seules s’applique une obligation de raccordement.

En revanche, ni ces dispositions, ni aucune autre disposition législative ou réglementaire, ni même aucune stipulation, ou règle d’origine jurisprudentielle d’ailleurs, n’imposent d’obligation générale de raccordement au réseau public de distribution d’eau potable, notamment pour les immeuble bâtis à usage d’habitation et ce même en l’absence d’un tel schéma.

Par ailleurs, la circonstance invoquée en l’espèce que la commune n’aurait pas respecté un délai raisonnable d’élaboration dudit schéma est sans incidence sur la légalité du refus contesté tout comme l’absence de règlement de service de distribution d’eau potable, qui est également sans incidence sur la légalité de la décision en litige.

CAA de Marseille, 7 janvier 2019, req. n° 16MA01345



EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

	Thème
	Eau et milieux aquatiques – Gémapi

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	Report du délai d’institution de la taxe GEMAPI

	Source
	Question écrite de M. Dominique Potier

	Réponse
	En application du I de l'article 1530 bis du code général des impôts, la délibération instituant la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) doit être adoptée avant le 1er octobre de l'exercice précédant sa première application. En outre, après son institution, le produit de la taxe GEMAPI doit également faire l'objet d'une délibération adoptée annuellement avant le 1er octobre de l'année en cours pour fixer le produit de l'année suivante. Ce délai du 1er octobre est nécessaire pour permettre aux services de l'État de déterminer précisément l'assiette imposable et de la communiquer aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) avant l'adoption de leur budget primitif. Néanmoins, deux exceptions à ce délai ont été prévues par le législateur. D'une part, en application du III ter de l'article 1530 bis précité, les EPCI issus de fusion disposent d'un délai supplémentaire pour instituer la taxe jusqu'au 15 janvier de l'année qui suit celle de la fusion. D'autre part, l'article 164 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 permet désormais aux EPCI d'adopter le produit de la taxe GEMAPI non plus avant le 1er octobre de l'exercice précédent, mais jusqu'au 15 avril de l'exercice concerné, en même temps que les taux de taxe d'habitation, de taxes foncières et de cotisation foncière des entreprises sur lesquels elle est assise. Cette évolution ne modifie pas le délai du 1er octobre pour la première institution de la taxe, mais permet aux EPCI d'adopter, à compter de la deuxième année, le produit de la taxe GEMAPI dans un calendrier plus conforme à l'analyse de leurs besoins de financement.


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – micropolluants

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	Comment lutter contre la pollution de l’eau par les micropolluants ?



	Source
	Question écrite de Lionel Causse, n° 11643, JO de l'Assemblée nationale du 16 octobre 2018

	Commentaire
	Afin de lutter durablement contre la pollution des ressources en eau, le ministre d'État, ministre de la transition écologique et solidaire accompagné des ministères en charge de la santé et de l'agriculture ont décidé de développer un plan dont les actions privilégient la réduction des émissions à la source. Le plan micropolluants 2016-2021 a vocation à intégrer toutes les molécules susceptibles de polluer les ressources en eau. Il répond aux objectifs de bon état des eaux fixés par la directive cadre sur l'eau et participe également à ceux de la directive cadre stratégie pour le milieu marin en limitant l'apport de polluants via les cours d'eau au milieu marin. Le plan comporte 39 actions articulées autour de 3 objectifs principaux : la réduction dès maintenant des émissions de micropolluants, la consolidation des connaissances et la priorisation des listes de polluants sur lesquels agir. Pour atteindre les objectifs de réduction, 15 des 39 actions du plan visent directement à réduire les micropolluants à la source. Ces actions portent notamment sur : - la poursuite du plan de décontamination des appareils contenant des polychlorobiphényles (PCB) d'une teneur entre 50 et 500 ppm et la mise en place d'une surveillance environnementale des installations classées pour l'environnement (ICPE) qui traitent les PCB (action 3) ; - le renforcement de la surveillance des rejets industriels et la mise en place de plans de réduction adaptés dans la continuité de l'action recherche des substances dangereuses dans l'eau (RSDE) pour les installations classées pour l'environnement (ICPE) et les centres nucléaires de production d'électricité (CNPE) (action 4) ; - la mise en place dans quelques métiers de l'artisanat des démonstrateurs de bonnes pratiques de réduction d'émissions de micropolluants (action 6) ; - l'évaluation de la prise en charge des médicaments non utilisés des établissements de santé, médico-sociaux et des centres de soin et la proposition d'évolution (action 7) ; - l'expérimentation sur la dispensation à l'unité de médicaments (antibiotiques) (action 8) ; - la rédaction des guides d'orientation capitalisant les expériences des collectivités innovantes sélectionnées dans le cadre de l'appel à projets national « Innovation et changements de pratiques : lutte contre les micropolluants des eaux urbaines » lancé en 2014 par l'agence française pour la biodiversité (AFB), les agences de l'eau et le minitère de la transition écologique et solidaire (action 14) ; - la poursuite de recherche des substances dangereuses dans les eaux brutes et dans les eaux usées traitées de stations de traitement des eaux usées et la recherche d'actions de réduction (action 17). Pour plus d'information, il est possible de consulter le plan micropolluants 2016-2021 sur le site internet du ministère à l'adresse suivante : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Plan%20micropolluants%202016-2021%20pour%20pr%C3%A9server%20la%20qualit%C3%A9%20des%20eaux%20et%20la%20biodiversit%C3%A9.pdf 


	Thème
	Eau et milieux aquatiques – transfert de compétence

	Type d’infos
	Question parlementaire

	Intitulé
	Conséquences budgétaires du transfert de la compétence en matière d'eau potable 



	Source
	Question écrite n° 04227 de M. Jean Louis Masson 
publiée dans le JO Sénat du 05/04/2018



	Réponse
	Réponse publiée dans le JO Sénat du 10/01/2019 - page 122 

L'article L.1321-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que « le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence ». Qu'il s'agisse d'une extension de compétence (article L. 5211-17 du CGCT) ou d'une extension de périmètre entraînant une extension de compétence (article L. 5211-18 du CGCT), la disposition suivante est applicable : « Le transfert de compétence entraîne de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l'article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5. » Ainsi, un emprunt souscrit pour réaliser des investissements indispensables à l'exercice du service sera mis à disposition de l'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) nouvellement compétent puisqu'il constitue une obligation attachée à un bien, équipement ou service nécessaire au service. La même solution tend à s'appliquer pour les provisions pour investissements. Toutefois, le Conseil d'État a eu l'occasion de rappeler que « le solde du compte administratif du budget annexe d'un service public à caractère industriel et commercial ne constitue pas un bien qui serait nécessaire à l'exercice de ce service public, ni un ensemble de droits et obligations qui lui seraient attachés » (CE n° 386623 – La Motte-Ternant – 25 mars 2016). Un transfert obligatoire des résultats des budgets annexes, en créant une nouvelle contrainte tant pour les communes que pour les EPCI, pourrait affaiblir le processus d'exercice en commun au niveau des EPCI des compétences envisagées, comme l'eau ou l'assainissement. En effet, les services publics industriels et commerciaux sont soumis à un principe d'équilibre strict : le financement de l'activité de ces services est assuré par une redevance perçue auprès des usagers. Ce principe a un effet direct sur les tarifs payés par les usagers du service. Toutefois, dans certaines situations exceptionnelles, les budgets annexes communaux peuvent présenter un solde d'exécution budgétaire déficitaire. Dès lors, le transfert obligatoire et automatique des résultats budgétaires aurait pour conséquence de faire supporter à l'EPCI nouvellement compétent des contraintes qui ne lui incombent pas et pourrait conduire à l'augmentation du prix de la redevance supportée par les usagers de l'EPCI et non plus sur les usagers de la commune transférant sa compétence. Cette obligation pourrait, dès le départ, peser sur l'équilibre financier de l'EPCI et faire peser une charge sur l'ensemble des usagers de l'EPCI. Le cadre juridique actuel permet par conséquent de conserver une certaine souplesse en permettant aux parties de déterminer les résultats budgétaires à transférer à l'EPCI. 




	Thème
	Eau et milieu aquatiques – syndicat mixte de la seiche

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL n°35-2019-01-22-004 du 22 janvier 2019 portant constitution du Syndicat mixte du Bassin Versant de la Seiche

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°35-2019-11


	Thème
	Eau et milieu aquatiques – syndicat mixte du bassin de la flume

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	ARRÊTÉ n°35-2019-01-23-002 du 23 janvier 2019 portant constitution du syndicat mixte du bassin de la Flume

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°35-2019-12


MARCHES PUBLICS
	Thème
	Marchés publics – CAO

	Type d’infos
	Communiqué 

	Intitulé
	Commande publique

	Source
	La Gazette des Communes du 14 janvier 2019

	Commentaire
	Suite à la loi « Elan », la CAO n’est obligatoire que si les 2 conditions suivantes sont réunies :
*le marché dépasse les seuils de procédure formalisée

*le marché est passé selon une procédure formalisée


	Thème
	Marchés publics – Modifications de contrat

	Type d’infos
	Fiche pratique

	Intitulé
	Les modalités de modification des contrats en cours d’exécution 



	Source
	Collectivités locales du 22 janvier

	Commentaire
	Nouvelle fiche de la DAJ


AGRICULTURE

RAS
DIVERS

	Thème
	Divers – Forages

	Type d’infos
	Texte réglementaire

	Intitulé
	Arrêté du 11 janvier 2019 : Nouvelles prescriptions pour les forages

	Source
	Recueil des Actes Administratifs n°35-2019-009 du 18 janvier 2019
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